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i^ui  'proroge  Le  delai  pour  T irtsinuation  des  actes  concernant  les 
-citoyens  rétablis  dans  leurs  droits'  p^ar  1 ànéantissement  de  l effet 
rétroactif  des  lots  des  ^ , tz  brumaire  et  ty  mvosé ^ ari  IL 

Du  2S  Thermidor^  an^iy  de  .1^, République  française,^yqç  el  indivisible. 

I_iE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  delà  déclalfationd’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’uÿgente.  -oy''-  ‘ ■ 

Suit  la  teneur  de  la '.déclaration  dé  urgence  et  de  la  résolution  du  a3  Thermidor: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  les  lois  qui  rapportent  l’effet  ré- 
troactif donné  à celles  des  5 et  12  brumaire  et  17  nivôse,  ân  II,  resteraient  en 
partie  sans  effet , s’il  ne  les^îomplétaff  en  accordant  au*  citoyens  qu’elles  ont  ré- 
tablis dans  leurs  Ihéns , tin  nôuveau  délai  pour  pour  ptofîtér  des  dispositions  du 
du  24  germinal , an  III  ; 

Que  l’intérêt  des  citoyens  qui  otit  leurs  biens  sous  le  séquestre  national , ainsi 
que  celui  delà  République , exigent  que  ce  nouveau  délai  ne  commence  à courir 
à leur  égard  que  du  jour  où  le  séquestre  sera  levé  , et  que  jusqu’alors  les  actes  de 
donation  à leur  profit  ne  puissent  être  argués  de  nullité  , par  défaut  d’insinuaton  ; 

Qu’il  est  enfin  nécessaire  de  faire  promptement  cesser  toute  incertitude  à cet 
égard, 

Déclare  qu’il  y a urgence , 

L’urgence  déclarée  , le  Conseil  a résolu  •: 

««nr.  *L  •'rr  A R T I C L E l*  RrjE  -E  R.  - "'rî  . ” 

Les  citoyens  rétablis  dans  leurs  droits- par  l’anéantissement ^de  Feffet  rétroactif 

N.os  2 , 9 , 12, 
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des  lois  des  5 cl  I2  brumaire  et  17  nivôse,  an  II,  ou  leurs  ayans-cause,  qui  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus  le  (^cret  du  2^  germinal,  an  III,  seront,  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivrorftVà^'pttb'licafion  de  la  présente,  admis,  en  payant 
le  droit  ordinaire , à faire  insinuer  tous  actes  de  donation  ou  autres  de  pareille 
nature  sujets  à cette  formalité. 

II.  Le  délai  porté  en  l’article  précédent,  ne  comméncéra  à courir,  pour  c^ux 
dont  les  biens  sont  ou  seront  mis  sous  le  séquestre  national  avant  son  expiration', 
que  du  jour  où  ils  auront  obtenu  la  main-levée  définitive  du  séquestre. 

Tout  le  temps  qu’il  durera , les  donations  faites  en  leur  faveur  ne  pourront: 
être  arguées  de  nullité,  pour  cSefaut  d’insfiiuation. 

III.  La  présente  résolution  sera  ini|>rimée. 

Signé  Boissi , président  ; 

-,:v  ( r , ’BarAjlon  , , ' ; 

Aptes  une.  «econde  lecture  > le  Gpitsell  des  Ançiens  approuve  I5  résolution 
ci-dessus.  Le  z5  Thermidor,  an  quatrièrqe  de  la  République  française; 

Signé  DüSAUlx  , président  ; 

HiivfËiÈiT*,  G;  DëSgraves  EfüRA’ND^lMAtilLANÊ’;  DüPdî^f^  (je  NfemoursAy 

- . , , i.  / ...  .--i;  . . : ' 

• Le  Directoire  exécuft’f'oç^rmef  que  lâ  l'of  ci^dessu^  fe^erïï'publi^'',  éxiéctitée',' et 

qu’elle^ sera- muniip ^Waj^^delo.Rppubljque.  rait'^^,paJ;^s,nafiouaJ  du. Direc- 
toire exécutif,  le  26  Thermidor,  an  quaièrae  de  la  République  française,  uno 
et  îiidivIÀble; 


irih, 


< .qr; 
l fia 


i';' Jîlt'Ti  ' ; 


Tl',' 


•1 


il:)0 


Pfl*îr  expéditiw  Signç  Jj,  B.iyEiii^%BtLJ:fBAXix,  président  / par :1g 

•Dire.cjtoi|-^,çxéçt^tif,  te  secf:é(iaife^gén4r<ti , 

HépMqiie.  ^ ‘ p. 
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